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CROISSANCE INIX.JITE 00 DEVELOPPEMENT AU'Iœ:rnTRE

UNE ALTERNA'I'IVE AMBIG.JE POUR LE TIERS M:rIDE

Dans le contexte aujourd'hui prévalant, il est devenu habituel,

lorsqu'on aborde les problèrœs de croissance et de dévelopPeIœnt, spéciale­

rrent dans les pays où ils se posent avec acuité, de rœttre l'accent sur les

possibilités offertes par les activités de petites dirœnsions impulsées de

la base dont la mise en oeuvre ne demande que des rroyens limités.

Les activités de plus grande envergure qui nécessitent, au rroins

dans un premier temps, d'importants capitaux et une llB.in-d'oeuvre réduite et

qui inpliquent en raison rrêrre de leur importance une collaboration ou un appui

extérieur souffrent d'un discrédit qu'expliquent le contexte actuel et les

échecs du passé.

Le renverserœnt de tendance que rranifeste la nouvelle approche de

ces prcblèrœs ne suffit pas à en faire une panacée. Les incertitudes qui pè­

sent sur ses tenants et aboutissants conduisent à s'interroger sur le sens

et les cormotations qui accompagnent l'utilisation des notions de croissance

et de développerœnt et celles plus spécifiques de secteur inforrœl ou nm

structuré et de petite production IlB.rchande dans la recherche de remèdes à

la crise et au IlB.l développerrent des pays du Tiers t-bnde.

1) servant à qualifier les pays les plus démunis, le sous dévelop­

perrent est un concept familier, difficile à cerner. Sur le plan historique,

il semble qu'il faille en faire rerronter l'origine à la révolution indus­

trielle qui a créé un écart croissant entre les pays chez qui elle s'est pro­

duite et les autres. Il n'est envi~gé en tant que tel, COIl'U'œ un véritable

prcblèrœ, qu'à la f in du second conflit rrondial lorsque les puissances colo­

niales ébranlées par la guerre veulent consolider un empire menacé par leurs

propres difficultés et un rrouverrent d' éllB.ncipation naissant. Elle l'abordent

en ternes de reconstruction et de rocdernisation et rœttent en place une fOli­

tique d'aide en rrêIœ temps que corrrrencent à fleurir les études sur le sujet .

. . ./ ...
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a) Dans W1 premier stade, en sont identifiées les incidences, recherchées

les causes et proposés les rerrèdes à travers W1 raisonnerœnt qui se situe dans

le droit fil de la Pensée classique.

I.e développement apparaît corme un phénomène éconcmique naturel

et spontané qui ne peut être entravé que par des déséquilibres temporaires,

l'absence ou le jeu défectueux des facteurs explicatifs de la croissance, à

savoir un m:mque de capitaux et d' esprit d'entreprise, un sous errploi chro­

nique et une insuffisance d'investissements.

I.es solutions préconisées sont conformes à l'orientation keyné­

sienne alors dominante et vont d'une politique d'argent à bon marché au lance­

rrent par les pouvoirs publics de grands travaux d'infrastructure, créateurs

d'errplois et susceptibles d' anorcer le décollage économique.

La croissance, identifiée au processus de rncxlernisation et de dé­

veloppement, paraît synonyme de progrès. En préambule à sa théorie de la crois­

sance économique, l'un des premiers efforts de synthèse consacré aux problèrres

de la croissance et du déveloPPeIrent, William Arthur Lewis déclare en 1955

que "l'expression croissance du prcxiuit par tête d'habitant est bien longue,

lorsqu'il faut la répéter sans cesse. Aussi, le plus souvent, parlerons-nous

seulerrent de croissance ou de produit ou Irêœ, à l'occasion, par souci de

diversité, de progrès ou de développement" (*).

b) Dans une seconde phase qui se développe au cours des années

cinquante, cornœncent à être mises en évidence le peu dl efficacité des rresures

adoptées et l'insuffisance des explications proposées.

I.e sous développement tend à êt.re considéré comre un retard autant

que COOI1E un blocage et la liste des raisons qui en sont cbnnées s'allonge

avec le recours aux sciences scx::iales et à des facteurs d'explication de ca­

ractère géographique, psychologique ou sociologique. L'analyse devient poli­

tique avec la mise au premier plan des notions de déPendance (Paul Baran),

de domination et de désarticulation (François Perroux). S'y ajoute la prise

(*) - Lewis (W.A.), 196ï : la théorie de la croissance économtque.
Paris, Payot, introduction p. 14.

. .. / ...
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de cnnscience collective de leur situation par les pays du Tiers M::mde

qu'illustre en 1955 la Conférence de Bandoeng.

I.e développerœnt déborde la sphère de l'économique pour être envi­

sagé, selon la formule de Gilles Granger, corme "un projet global de trans­

fonnation de la société" et beaucoup d'experts parlent désonnais de dévelop­

perœnt économique et social.

cessant d'être abordé sous un éclairage purerœnt négatif, le sous

développerœnt est lui-rrêrœ considéré dans sa sPécificité, correre un I=hénomène

historiquerrent situé par rapport au processus d' industrialisation. Un courant

d'interprétation dualiste propose comme modèles les pays industrialisés et le

fait en ternes volontaristes et non plus rroraux ou idéalistes, ccmœ ce fût

le cas après la guerre dont on recherchait l'antidote. cette perspective est

cnrnnune aux approches d' inspiration anglo-saxonne dites évolutionniste, dif­

fusionniste ou psychologique qui Si attachent à résorber les écarts ou les fac­

teurs qui freinent la propagation des traits qui leur paraissent constitutifs

du développerœnt (*).

Elle débouche sur plusieurs lignes d'action et la mise en oeuvre

d'une planification cohérente à partir d'indicateurs sophistiqués et abstraits

(**) • L'industrialisation est poursuivie à travers la création d'unités légères

de substitution des i.rrqx>rtations cornue à travers la mise en place d'unités

exerçant un effet d' entraînerœnt à partir de pôles (F. Perroux) ou "d' indus­

tries industrialisantes" (Gérard de Bernis). la planification des "ressources

hunaines" et la mise en valeur du "capital humain" sont elles-mêrœs encou­

ragées par un effort de scolarisation et une action de fonnation et d' anirration.

Sur le plan international, s'ouvre en 1961 la "décennie du déve­

lopperœnt" des Nations Unies centrée sur la croissance éconanique et les fac­

teurs qui la favorisent (fonnation de personnel qualifié, accroisserœnt de

la productivité, amélioration des infrastructures dans le doma.ine de l'énergie

et des transports, aide à l'industrie légère .•. ), l'accroisserœnt du produit

"

(*)

(**)

U1 00n aperçu en est donné par Manning Nash Introduction, Approaches
to the Study of Fconomic GrCMth in Journal of SCx::ial Issues, 1963,
Vol. XXIX, nO 1.

cette planification conçue par des experts et technocrates a généra­
lerœnt un caractère autoritaire.

.. '/ ...
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national brut paraissant un bon indicateur d'un enrichissement général supç.osé

se diffuser progressivement vers les couches les plus pauvres (Trickle down

'Iheory) .

A la rrêrœ époque prend naissance une querelle sémantique sur la

signification des tenTeS de croissance et de développement qui, aux yeux de

beaucoup, n'apparaissent plus horrothétiques. Pour Claude Zarka ou Maurice Byé

(*), le développement est lié à une transformation des structures alors que

la croissance corresp:mdrait à un processus se déroulant au sein d'une struc­

ture donnée. Pour Raym::>nd Barre ou François Perroux, partisans d'une appro­

che plus globale, il est difficile, surtout en longue périme, d'envisager

une croissance qui ne s' accanpagnerait pas d'une rrodification structurelle.

Pour d'autres, l'appellation reste indifférente "si ce n'est que le dévelop­

perrent s'appliquerait aux pays sous développés et la croissance aux pays déve­

loppés" (Ehcyclopédie Larousse) . Ces divergences se manifestent dans un con­

texte où les notions de croissance et de développerrent continuent de se voir

donner un contenu essentiellement économique et quantitatif, une croissance

cunulative devant logiquement déboucher à terme sur le développenent.

c) Dans la seconde moitié des années soixante, la vision dualiste,

à laquelle n'échappe pas un courant rrarxiste qui caractérise les sociétés

traditionnelles par des variantes du rrcde de production asiatique, est pro­

gressivement mise en question par le peu de réussite des politiques rœnées

et l'endettement croissant du Tiers M:>nde.

Doit aussi être expliquée la montée d'un capitalisme multi-national

qui bénéficie des rentes de situation que lui offrent des législations sociales

embryonnaires, une rrain-d'oeuvre à bon rrarché et les conditions favorables que

lui consentent des pays soucieux de se déveloH;>er. S' y aj0':ltent les ave:mtages

découlant de la prédominance de relations bilatérales, d'aides liées et de

rrarchés réservés pour les anciermes métropoles coloniales.

{*).zarka (C), 1958 : de la distinction entre la croissance et le développe­
ment dans la littérature scientifique consacrée aux pays sous développés.
Cahiers de l'ISEA, série F n° 12 .

. Byé (M), 1958 : le rôle du capital dans le développerrent économique
Fconomie Appliquée, juillet-septembre n° 3 .

. Barre (R.), 1958 : le développerrent économique. Analyse et politique
Cahiers de l'ISEA, série F n° 11 .

. Perroux (F), 1961 : Où 'est-ce que le développement? in Revue Etudes,
janvier et in "l'économie du XXèrœ siècle". Paris, PUF 1969 p. 191.
"le développerœnt est la combinaison des changerrents rœntaux et sociaux
d'une populatlon qui la rendent apte à faire croître cumulativerœnt et
durablement son produit réel global".
Sur l'ensemble de ce débat: Freyssinet (J.) 1 1966 le concept du sous­

développement. Paris, ~buton, p. 114 .

. . ./ ...
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L'analyse classique libérale cède ainsi peu à peu le pas à un

courant d'explication rrarxiste dont les travaux débouchent sur une analyse

en ternes de domination et de dépendance. Il englobe les pays sous àéveloppés

dans une vision d' ensenble du capitalisrœ et rœt l'accent sur l'exploitation

grandissante résultant de la convergence de ses tendances impérialiste et

rronopoliste. SUbstituant au dualisrœ une approche globale, il s'appuie sur une

interprétation historique en ternes de systèrœ et de structures et rret en cause

le capitalisrœ dont l'avènerœnt a engendré le dévelopPerœnt cornœ le sous dé­

veloPPerœnt, deux faces d'une rrêrœ médaille. Pour rerrédier au "pillage du

Tiers lvbnde" ou au "développerrent du sous développerœnt" (*), il est néces­

saire de changer la structure rrêrœ du systèrre et non plus quelques variables,

structures ou rôles secondaires canne dans les schémas classiques.

cette interprétation, opposée dans ses conclusions carne dans ses

prémisses à celle jusque là prévalente, connaît un retentisserœnt d'autant plus

grand que la première décennie du développerrent des Nations Unies se clôt sur

un constat d'échec et que la politique suivie cornœnce à être remise en cause

non seulenent par les pays du Tiers t-bnde mais par les puissances industrielles

et les institutions internationales qui participent àreffort de développe.rœnt.

C'est ainsi qu'en matière d'aide, l'Asserrblée générale des Nations Unies

adopte en 1960 une notion recomnandant aux pays riches de lui consacrer 1 %

de leur revenu national. la proposition est reprise à la première Conférence

des Nations Unies pour le cormerce et le développement (CNUCED) à ~ève

en 1964, puis à New Delhi en 1968 où le revenu national est remplacé par le

produit national, soit une augrrentation de 20 % environ (**).

Or, entre 1961 et 1969, l'aide officielle, exprimée en pourcentage

du prcxiuit national brut (PNB) des 16 pays donateurs de l'Organisation de

coopération et de développem:mt économique (<XDE), passe de 0,50 % à 0,36 %.

Son déclin s'accentue malgré l'expansion des pays riches, de noins en noins

incités, selon les rapports officiels, à fournir une aide financière substan­

tielle qui aboutit au gaspillage, à un emploi incorrpétent et à l'échec.

(*) Jalée (P), 1965 : le pillage du Tiers t-bnde. Paris, M3.spéro

Frank (A.G) , 1970 : le développerrent du sous développerre.nt. Paris, Maspéro.

(**) Mende (T), 1975 : de l'aide à la recolonisation. Paris, I.e seuil
collection "poche politique".

. .. / ...
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Parallèlerrent, les revenus des pays pauvres passent de 0,84 % à

0, 73 % du PNB des pays de l'OCDE et les ~rts de la Banque nondiale,

sous la présidence de Robert M:: Namara, constatent que les pays les noins

favorisés sont ceux qui reçoivent le moins d'assistance et que dix d'entre­

eux n'ont rien reçu dans le passé, du fait nGt:amœnt de leur incapacité à

préparer des projets susceptibles d'être pris en considération.

Dans le rrêIre temps, la participation du Tiers J.bnde au conuerce

mondial baisse de 21,3 % à 17,6 % alors que la valeur des exportations mon­

diales de matières premières aUgIœI1te de 37 % (63 % en incluant le pétrole)

et celle des produits industriels de 155 %.

les experts de la CNUCED esti.rœnt que les ternES de l'échange des

pays du Tiers r.bnde ont connu une dégradation de l'ordre de 7 % entre 1955 et

1970 et son ancien secrétaire général, Paul Prebisch, juge la décennie pro­

gramrée par les Nations Unies cornrœ celle de "la frustration et de la déception".

cet écart croissant est mal supp::>rté par les pays sous développés

dont les doléances s' exprinent avec vigueur lors des assises internationales

des Etats non alignés ou celles de la CNUCED qui se tiennent périodiquerrent

sous l'égide des Nations Unies (*).

(*) La Conférence de Bandoeng réunit en avril 1955, 24 pays d'Mrique et d'Asie
à l'instigation des présidents Nehru, Chou en Lai, Nasser et Soekarno et narque
l'érœrgence du Tiers J.bnde comne force p::>litique autonorœ. Sa déclaration finale
invite les pays sous-développés à imaginer des profils de développerrent et des
choix de scciété différents de ceux proIX>sés par les rrodèles européens.
Elle conduit au somnet de Belgrade en septenbre 1961 qui définit cinq critères
d'appartenance au "club des non alignés" dont celui de suivre une IX>litique
d'indéPendance fondée sur la coexistence pacifique entre les deux blocs (neutra­
lisrœ IX>sitif) • Une deuxièrœ Conférence regroupe au Caire en octobre 1964 des
participants de 44 Etats en majorité africains et net l'accent sur la nécessaire
décolonisation éconanique qui doit prolonger l'indépendance IX>litique. La troi­
sièrœ Conférence à Lusaka en zambie en 1970 marque la radicalisation du nouve­
rœnt qui décide de se doter de structures permanentes.

Faisant partie comne l'ONUDI (Organisation des Nations Unies IX>ur le développe­
rœnt industriel> des organisrœs créés par l'ONU dans le cadre de sa IX>litique
de décolonisation, la CNUCED, à la différence du Conseil économique et social
de l'OOU et du rATT (General AgreeIrent on Tariffs and Trade), regroupe une rnajo­
rité de pays en voie de développerœnt. La première CNUCED, réunie à Genève en.
1964, débouche sur la constitution du "groupe des 77" (aujourd'hui 169) appelé
aussi le "syndicat des pauvres" (Jacques Fabemanjara) • La deuxièrœ CNUCED, dont
les conclusicns restent lettre morte, se tient en 1968 à New Delhi après qu'une
réunion préparatoire à Alger en 1967 ait adopté la charte des "droits écono­
miques des pays en voie de développerrent". La troisièrœ CNUCED à Santiago du
Chili en 1972 est égalerœnt précédée par une réunion préparatoire à Lina en
1971 qui expriIœ les doléances des pays prolétaires dans ce qui est devenq la
"déclaration de Lima". ... / ...
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d) La deuxièrre décennie pour le développerrent instituée en 1970

s'attache davantage à l'aspect qualitatif de la croissance et du développerrent,

à la réduction de la pauvreté et à une répartition plus équitable des revenus.

Le Bureau International pour le Travail (BIT) met en place un prograrrme rron­

dial pour l'errploi et le groupe de la Banque rrondiale décide de consacrer plus

d'efforts à identifier les di.nensions de la pauvreté et à définir le cadre

"institutionnel et les systèrœs penœttant de mieux la conbattre. L'inspiration

"de cette politique reste Keynésienne (*) et son soubassement s'appuie tou-

jours sur une identification de la croissance et du développerrent. Selon le

point de vue officiel, une croissance rapide doit, par elle-mêrre, introduire

les réfonœs et les changements structurels susceptibles de réduire les iné­

galités économiques et les tensions politiques et de mener à bien un dévelop­

pezœnt et un progrès considérés cormre allant de pair avec la stabilité et le

naintien de l'ordre établi.

Les théoriciens et experts de tendance radicale, au sein desquels

prennent de plus en plus de place des homœs originaires du Tiers MJnde, s'at­

tachent, au contraire, à rrontrer qu'une croissance dépendante et extravertie

est à la source d'inégalités cumulatives et qu'elle creuse le fossé entre les

pays développés et ceux qui ne le sont pas et le sont de rroins en rroins par

suite de désarticulations accrues.

Dans la mesure où il y a croissance, elle reste selon Sami.r Amin (**)

une croissance sans développerrent qui ne supprirre pas les structures dépendantes

et ne transfonœ pas réellerrent les orientations héritées de l'époque coloniale.

Loin de constituer un phénomène isolé, le sous développement apparaît de plus

en plus associé au systèrre capitaliste au fur et à rresure qu'il se rrondialise.

Le lien entre croissance et développerœnt est disjoint et l'un et l'autre ne

paraissent plus synonymes d'un progrès quantitatif mesuré à l'aune d'un rrodèle

contesté.

(*) Participant aux travaux préparatoires des accords de Bretton-~,

John Maynard Keynes a joué un rôle important dans la création de la
Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développerrent (BIRD).

(**) Amin (S.), 1973 : Le développerrent inégal, essai sur les fornations
sociales du capitalisrre périphérique.
Paris, éditions de Minuit.

... / ...
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Une croissance associée à la montée des inégalités est perçue comme

une croissance sans progrès et, inverserœnt, une redistribution plus équitable

du produit global peut constituer un progrès indéPenél.amrœnt de la croissance

de ce produit.

2) La remise en question d'un développerrent quantitatif, inéga­

1itaire et extraverti conduit à proposer un modèle plus autonome et plus juste,

adjoignant à sa dimension économique la prise en compte de facteurs sociaux

et culturels propres à chaque pays.

- L'attention portée à une croissance et à un développement endogènes

s'inscrit dans une perSPeCtive fort éloignée de celle qu'envisage Walt Whitman

Rosto.v dans sa célèbre théorie du décollage publiée en 1956 par l' Economic

Journal sous le titre de "Take off into Self-sustained Growth". A l'en croire,

une fois que la croissance a commencé à se produire à la faveur d'une impul­

sion externe suffisante et que l'épargne interne dégagée par l'accroisserœnt

de revenu permet d'assurer l'investissement, le processus continue de se dé­

velopper en circuit fermé et dans un système clos. Il est auto-amplifié et

auto-entretenu, la colonisation, dépourvue de fondement économique, ayant pour

objectif de combler un vide et la course aux colonies résultant d'une volonté

de domination politique des grandes puissances (*).

A la nêrne ép.::x]Ue, d'autres économistes occidentaux transposent

dans le Tiers MJnde des rrodèles néo-classiques d'équilibre développés à un

niveau d'abstraction supposé leur conférer une valeur müverselle. Autonomie

et déPendance, ,dans ce contexte, n'ont pas de connotation péjorative ou po­

sitive et une croissance intravertie ne se distingue d'une croissance extra­

vertie que par une combinaison différente de facteurs de production. en peut

rrêrne établir une typologie de la croissance selcn son caractère dominant ou

satellite, spontané ou dirigé, orienté vers l'intérieur ou l'extérieur et

conclure qu'un pays peut avoir intérêt à accroître sa dépendance à l'égard

d'un autre si cela lui permet d'augrrenter son revenu réel (**).

(*) 1bstow (W.W.), 1970 : les étapes de la croissance économique.
Paris, le Seuil, collection fuints p. 169.

(**) Hoselitz (B.F.), 1960 : Sociological AsPects of Economic Growth.
New York, The Pree Press.
(Traduction et adaptation française, Paris 1971, ISTRA, collection
"Tendances actuelles" p. 38-55). ... ( ...
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- L'exigence nouvelle d'une autonomie plus grande est inséparable dlune

conception du développerœnt qui se veut globale et refuse de réduire l'hornœ

à sa diIœnsion économique et de n 1envisager la réalité d'un pays que de façon

abstraite, statique et quantitative, à travers la croissance de son prcxiuit.

Elle vise à prarrouvoir une croissance qualifiée dlauto-générée,

d'auto-propulsée, d' auto-centrée, d' auto-dynamique ou d' auto-entretenue selon

l'aSPeCt qui en est privilégié, llaccent donné au mot d'autonomie visant- à

contrebalancer une situation de déPendance qu'il s'agit de renverser ou de

dépasser.

Elle repose sur le dynamisme d'agents considérés non plus corrure

des sPeCtateurs ou des exécutants, rrais corrme des acteurs assurrant leurs des­

tinées avec les moyens qui sont à leur disposition, dans une optique qui est

la leur et en tenant corrpte des contraintes qui s'imposent à eux.

- Cette optique se renforce au cours des années soixante dix lorsqu 1 à

11 exPansion des économies occidentales succède un état de crise qui débute

sous fonre d'inflation généralisée et, à partir de 1974, s'accroît avec la

hausse du coût de l'énergie. La concurrence grandissante de pays du Tiers

M::>nde qui accèdent au stade industriel et la stratégie des fimes multina­

tionales au service d'un capitalisrœ en voie de mondialisation qui s'effor­

cent de s'adapter à une conjoncture changeante et à ce qu'on tend aujourd' hui

à qualifier de seconde révolution industrielle depuis l'irruption de l'élec­

tronique dans le champ de la vie quotidienne, en aggravent les effets et les

pays les plus défavorisés en subissent le plus sévèrerœnt les contrecoups.

Est à la fois revendiqué un dévelopPeIœnt qui soit endogène et

global, qui se nanifeste à petite échelle aussi bien qu'à celle de la planète.

Sur le plan international, cet objectif est mis en échec Par la détérioration

de la situation de la majorité des pays sous-développés. Leur sujétion crois­

sante de l'aide et du capital des pays développés tend à estonper les clivages

antérieurs à dominante idéologique au profit d'une opposition entre riches et

... / ...
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pauvres que résume le découpage géographique entre N:::>rd et Sud (*).

Passant de la concertation à la revendication et à la dénonciation

les porte-parole du Tiers MJnde, lors de la troisième session de la CNUCED

à 53.ntiago du Chili en 1972, réclarrent une révision des rapfX:>rts entre le

N:::>rd et le SUd et, face au désordre général, préconisent 11 instauration d'un

ordre économique international plus juste.

la quatrième Conférence des Etats non alignés qui réunit près de

90 pays à Alger en septembre 1973 tend elle aussi à substituer la distinc­

tion N:::>rd/sud à celle des deux blocs OUest/Est et rret l'accent sur la néces­

sité pour les pays du Tiers t-'onde de définir une stratégie de développerœnt

qui leur soit propre (**).

- Le bilan de la seconde décennie du développement n 1est guère plus con­

cluant que le précédent. Les pays en voie de développement connaissent bien

une croissance rroyenne de leur produit national brut (PNB) de 5,3 % contre

3, 1 % pour les pays industrialisés. Mais, si leur part dans la prcrluction

industrielle rrondiale s'élève de 7 % à 10 %, le service de leur dette publique

et privée se voit multiplié par dix et passe de 9 à 90 milliards de $.

Un laborieux texte de corrpranis inaugure en novembre 1980 la troi­

sièrre décennie du dévelopPeItEnt et la présente cornrœ un effort en direction

d'un nouvel ordre économique international basé sur l'interdépendance du Nord

et du SUd. Dans le cadre d'une stratégie qualifiée par certains COntœntateurs

de catalogue de voeux pieux, le développement y est défini corme "un processus

intégré concrétisant des objectifs aussi bien économiques que sociaux".

(*) se concrétise ainsi le pressentiment exprimé à l'lhiversité de Columbia
au début de 1970 par Robert M:: Nanara : "'!he outl<x>k for the Seventies
is that the fault line along which shocks te w:::>rld stability travel will
shift from an East/West axis te a North/South axis, and the shocks them­
selves will be significantly less military and substantially rrore poli­
tical, social and economic in character".
cf. John L. Maddux : '!he developnent PhiJO.sophy of Ibbert M:: Namara.
Washington OC, JUne 1981, p. 13.

(**) Cette prise de position est liée au rapprocherœnt Est/iliest symbolisé
par la rencontre Nixon-Brejnev qu'évoque le président Bournédienne dans
son discours d'ouverture. Dans la rresure où il est posé en tenres fX:>li­
tiques plus qu'idéologiques, le problèrre du développerrent peut plus
facilerœnt faire l'objet d'une concertation et dormer lieu à la fixation
d' d:>jectifs concrets.

... / ...
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Mais, comrœ l'atteste, quelque rrois plus tard, le comnuniqué final

du sarnœt des pays occidentaux à Ottawa, c'est une intégration plus complète

des pays du Tiers l'bnde dans le systèrre économique international en vigueur

qui est recherchée plus que l'instauration de relations plus équilibrées

entre partenaires inégaux (*) •

On peut se demander si ce n'est pas vers une même intégration que

s'orientent les partisans d'une micro-économie qui, sous le couvert d'une

développerrent endogène à la base, centrent leurs analyses sur un individu

abstrait, négligent les structures globales et continuent d'identifier le

développement avec l'objectif d'une croissance quantitative.

3) C'est en se penchant sur la production à petite échelle dans

le cadre du programme rrondial pJur l'emploi que les experts du Bureau Inter­

national pJur le Travail (BIT) donnent naissance à l'expression de secteur

infonœl ou non structuré qui connaît une vogue croissante dans la seconde

rroitié des années 70. Elle s'applique à des activités de production, de dis­

tribution ou de services de taille rrodeste, souvent localisées en ville, gé­

rées de façon empirique et échappant à la réglezœntation en vigueur. Indis­

sociable d'un oontexte de crise qui incite à réorienter la production et à

réévaluer le développenent dans le sens d'une autosuffisance et d'une intro­

version plus grandes, l'attention portée à ces activités est nouvelle et leur

qualification d'informelles ou de non structurées téIroigne de leur rréconnais­

sance et du fait qu'elles échappent aux institutions, structures et règles

officielles (**).

D'abord axée sur le continent africain, leur analyse est progres­

sivement transposée du Tiers lvbnde dans les pays occidentaux où, pour des

raisons analogues liées à la crise, au chômage et à un capitalisne en voie de

(*) cf "Le M:>nde" du 21 octobre 198'1.

(**) cf. Blanchet (G.), 1980 : réflexions sur la notion de secteur non
structuré et son application dans les pays en voie de développement.
Paris, Cahiers ORS'Iœ, série Sciences Humaines, vol. XVII, nO 1-2,
p. 13-18.

... / ...
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restructuration et de rrondialisation (*), elles se développent et font l'objet

d'une prise de conscience plus grande. Les termes d'économie cachée, clan­

destine, imrœrgée, invisible, parallèle, souterraine ou de travail noir, qui

servent à les qualifier, ne désignent pas seulement le travail domestique, le

troc ou le bénévolat mais l'ensemble des petites activités qui s'intercalent

entre l'espace marchand et l'espace non marchand et qui, bien que nonétari­

sées, échappent à l'économie de marché officielle comme au contrôle de l'Etat.

Dans les pays industrialisés où le formalisme est de règle, cette

éconanie dite inforrœlle tend à être considérée carree une pratique déloyale

et répréhensible rrêIœ si, dans une interprétation radicale autogestionnaire

de gauche, on admet qu'elle puisse aHXJrter un éléIœnt d'autonomie, de dyna­

misne et de créativité utile et si, dans une interprétation néo-libérale de

droite, on tend à penser, qu'en introduisant un éléIœnt de liberté et de flexi­

bilité dans un corset de contraintes administratives et étatiques, elle puisse

jouer un rôle de régulation ou de tampon face à la crise. (1 )

Dans les pays sous développés où la frontière entre forrœl et infor­

mel est noins rigide et la notion de marché plus floue, elle est envisagée

sous un jour différent, qu'on l'aborde COntre un facteur de progrès ou COntre

une verrue sur son chemin.

Les schémas d'explication classiques la considèrent comme un facteur

dl emplois et de revenus suppléIœntaires ou comrœ une étape de transition es­

sentielle dans le processus de développerœnt qui doit faire l'objet de mesures

d'encouragement. (2)

Al' inverse, s'appuyant sur le fait que dans les pays non indus­

trialisés comœ dans ceux qui le sont, elle englobe les secteurs les plus

m::xiemes de la production, une approche radicale systémique la met en relation

avec le rrode de production capitaliste dominant. Elle y voit un succédané de

(*) Au cours des vingt dernières années, les échanges se sont développés
beaucoup plus vite que la production rrondiale. Leur volume a doublé
de 1960 à 1980 et une étude récente du Fonds M:>nétaire International
(FMI) indique qu'une augmentation de 1 % du PiE réel des pays industriels
s'accorrpagne d'une augmentation de 0,2 à 0,3 % du PiE réel des pays en
développerrent non pétroliers, cette relation tendant à devenir de plus
en plus étroite et réciprcxrue.
cf. "Finances et Développerrent" décenhre 1983. Vol. 20, nO 4, p. 16 .

. ../ ...
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ce systèIœ se traduisant par une surexploitation et "un nnde éclaté de pré­

lèverœnt de la plus value" (Jean loup Amselle) conduisant à un processus de

subordination et de conservation-dissolution de l'artisanat (Claude de Miras)

(*) •

Les scénarios ébauchés pour l'avenir découlent de ces représenta­

tions. Pour les narxistes soucieux d'une approche globale des problèrœs, la

nondialisation de l'économie et la révolution industrielle qu'annonce l'avè­

nement de la bureautique, de la robotique ou de la bio-technolcgie sont le

signe d'une stratégie de rechange du capitalisrœ qui ne peut conduire qu'à

l'aggravation de l'exploitation existante et à une extension du secteur infor­

rrel de l'économie en rrêrre temps qu'à une détérioration de la situation le

caractérisant : développenent de la pauvreté, des inégalités et régression

sociale accrue.

Pour les néo-conservateurs et les néo-libéraux rœttant l'accent sur

l'individu et la micro-économie, le développement du secteur inforrœl apparaît

cormre un anortisseur et COIl'Ul'e un rroyen de dépasser une crise, considérée pour

une large part conme celle de l'Etat-providence, grâce au regain d'intérêt

porté à un travail devenu noins aliénant par des individus plus autonomes et

plus responsables. Müs cette autonomie suppose que, contrairerrent à la ten­

dance actuelle, le travail ne soit plus considéré seulement comrœ une narchan­

dise et i.rrplique une transfornation profonde de la société qui ne saurait,

sans illusion, être du seul ressort d'un Etat dont, par ailleurs, on s' ingé­

nie à vouloir réduire le rôle. (3)

Face au défi que pose un changement technolcgique accéléré, des

spécialistes des problèrœs de planification conrne J. Amado et O1ristian Stoffaes

(*) Amselle (J.L.), 1980 : économie souterraine, économie sans rcrYstère.
Le MJnde Diplonatique, décembre" page 2.

de Miras (C.), 1980 : le secteur de subsistance dans les branches de
prcxluction à Abidjan. Revue Tiers M:>nde, tome XXI, nO 82, avril-juin,
p. 353-373.
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proposent le concept d'une socio-éconcmie duale qu'ils déf inissent COITaTe

"celui d'une société divisée volontairerrent en deux grands ensembles d'acti­

vités et d'individus compléIrentaires et différents ... " (*).

Cette éventualité est envisagée d'un oeil critique par Ignacy Sachs

qui se pose la question de savoir si on verra "apparaître une socio-éconanie

duale d'apartheid, caractérisée par l'existence d'un secteur dynamique de plus

en plus prcxiuctif et d'un secteur dépotoir des laissés pour compte, retrou­

vant au bout d'une évolution industrielle accélérée, les structures d' une

économie sous développée" (**)

On peut voir dans ce découpage un nouvel avatar d'un dualisme

si..rrplificateur qui, loin de renettre en cause le rrodèle occidental de déve­

lopperœnt, s'oriente vers sa généralisation et sa rrondialisation à travers

une division du travail plus poussée et une extension de la logique de la

marchandise à ce qui échappe encore aux lois du narché. L'objectif est tou­

jours de remédier à la crise et de réamorcer la pompe d'une croissance naté­

rielle dont la finalité rationnelle n'est pas plus mise en question que sa

capacité à résoudre les problèrœs du développerœnt.

(*)" D'une p:irt, un sous-ensemble adapté aux technologies nouvelles, inté­
gré à l' eSp:ice rrondial, fait d' hcmœs rrodel:TIes, aptes à nanier l' inforna­
tique et les techniques de pointe, ainsi que les langues étrangères, pas­
sant une partie de leur vie à l'étranger. D'autre part, un sous-ensemble
incaOlant l 'héritage de nos traditions culturelles, constitué d'organisa­
tions isolées de la concurrence internationale, faisant pénétrer plus len­
terrent les technologies rncxlel:TIes, d' institutions de redistribution, d' han­
IreS rroins Il'Obiles, d'un revenu rroindre mais d'un rrode de vue plus convivial
et plus classique. Il s'agit en d'autres termes d'étaler le choc du chan­
gerœnt technologique en fonction des capacités d'absorption de la société

"

cf Amado (J.) et Stoffaes (J.C.), 1980 : vers une socio-éconanie duale
in Danzin (A.), Boublil (A.) et lagarde (J.), 1980 : la société française
de technologie. Paris, la rx:currentation Française, Comnissariat général
du Plan, p. 137-151.

(**) Sachs (1.), 1980 : L'autre rroitié : l'économie cachée du secteur daœs­
tique et des narchés parallèles.
In problèrœs politiques et sociaux n° 400 - 24 octobre - La IXx::u.rœntation
française, p. 30.
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ce détour théorique m::mtre que les vocables d' autonorre ou auto­

centré, infonnel ou non structuré tendent à être les porte-drapeaux d'une

stratégie qui se veut plus adaptée et plus efficace mais que leur emploi,

loin d'être neutre et fonctionnel, a de fortes résonances idéologiques et

se trouve lié à une représentation du développerœnt qui glisse peu à peu

des m:::>dalités de sa mise en oeuvre à une interrogation plus fondamentale sur

son fondement et sa finalité.

Il rrontre que depuis une quarantaine d'années les idées en ce dorraine

ont considérablement évolué, mais que leur arrière-plan est toujours encanbré

par les nêres présupposés qui opposent les spécialistes des sciences sociales

dans leur vision de la société et de son devenir.

Sans préjuger de l'inp:>rtance et de la pertinence des questior1s

soulevées, il convient de concilier le plan des idées avec une réalité tan­

gible qui ne se laisse pas enfenner dans l'alternative belliqueuse qu'en

proposent deux systèrœs idéologiques réducteurs. Concrèterœnt, il est diffi­

cile d'opposer de manière systématique le secteur fornel, d'une économie à

son secteur infornel, le caractère autoncme ou auto-centré d'une croissance

à son caractère déPendant ou hétérocentré et la tendance extravertie d'un

développerœnt à sa tendance introvertie. Il est égalerœnt aléatoire de doter

d'un a-priori positif ou négatif telle ou telle orientation qui serrble au­

jourd 'hui prédominante.

rans un munéro sPécial de la revue Tiers ~nde consacrée au "secteur

infonnel et à la petite proouction narchande dans les villes du Tiers ~nde",

Philippe Hugon remarque que dans les pays sous développés coexistent avec les

structures capitalistes dominantes des structures co-capitalistes qui ont un

caractère m::rlerne et non traditionnel et ne s'expliquent ni par elles-rrêrres

ni par référence exclusive à une dynamique extérieure contraignante. Parallè­

lerœnt à l'existence simultanée dlactivités daœstiques, communautaires ou

marchandes, "il y a noins deux pôles fornel et infornel que continuum qui

va des unités les noins capitalistes jusqu'aux fi.rIœs nonQPOlistiques" (*).

(*) Hugon (P.), 1980 : Les petites activités marchandes dans les espaces
urbains africains (essai de typologie) .
In revue Tiers l-bnde, torre XXI, n° 82, avril-juin, p. 406 .
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Au delà du dualisme, "la réalité du sous-développerœnt est celle de la

coexistence et des liens organiques entre des tedmologies, des fomes de

proo.uction et des rrodes de consamation hétérogènes" (*).

Une analyse centrée sur cette interdépendance et cette interaction

mutuelle peut, sur le plan pratique, faciliter la prise de décisions qui,

en dernière instance, sont noins techniques que politiques et découlent noins

de critères scientifiques que de réalités contraignantes et du systèrœ de

valeurs en place.

Dans ce contexte, un développerrent privilégiant la demande domes­

tique et la conquête du marché intérieur n'a pas de raisons de s'identifier

à un repli autarcique, illusoire au stade actuel de nondialisation des échan­

ges ; il n'est pas antinanique avec une croissance induite par des échanges

extérieurs diversifiés et mieux équilibrés dans le but de réduire une dépen­

dance qui ne Si exerce pas au ras du sol.

Papeete, Mars 1984

Gilles BIANOIET

(*) Hugon (P.), 1983: pression dénographique, "secteur inforrrel" et choix
technologiques dans les pays du Tiers M:mde.
In revue Tiers MJnde, terre XXIV, n° 94, p. 405 .
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